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VACANCES
Le personnel du secréta­

riat entrera en vacances 
vendredi le 2 juillet; ces va­
cances se prolongeront pen­
dant la plus grande partie 
du mois de juillet. Durant 
cette période, un personnel 
réduit verra au dépouille­
ment du courrier et à l'expé­
dition des affaires les plus 
urgentes. On sollicite l'indul­
gence des membres qui au­
ront à communiquer avec le 
secrétariat pendant cette pé­
riode de diminution relative 
des services de la Chambre.

On est prié de prendre no­
te également que durant les 
mois de juillet et août, le se­
crétariat sera fermé tous les 
samedis.

A la filai baie
12 - 13 - 14 - 15 SEPTEMBRE
13e CONGRES PROVINCIAL

C'est à la Malbaie au mois de 
septembre prochain qu'aura lieu le 
le congrès des Chambres de com­
merce de la province de Québec.

Après avoir traité, à des congrès 
précédents, de questions telles que 
la population de notre province, son 
industrie, la nécessité de l'éducation 
pour notre développement économi­
que, le 13e congrès sera consacré à 
l'étude de nos ressources naturelles, 
tourisme, artisanat, mines, etc.

La délégation de Montréal aura 
l'occasion de se rendre à la Malbaie 
par un vapeur de la Canada Steam­
ship Lines, qui quittera la ville sa­
medi soir le 11 septembre.

Les membres sont priés de faire 
leurs réservations aujourd'hui au­
près de Viateur Gendron, PLateau 
4231.

Le prochain “Commerce-Montréal” 
paraîtra en septembre.

Dïci là la rédaction souhaite aux 
membres :

"SomeA Vacance A"

lettre cuûette
A LA CHAMBRE DE COMMERCE DU CANADA

... sur la question des Relations-provinciales en matière d'impôt et du dan­
ger que représente l'expansion actuelle du socialisme, tant que la solution 
de la question tardera à venir ...
Messieurs,

Vous nous avez récemment envoyé., pour que nous en fassions part à 
nos membres, les résultats du referendum tenu par vous sur la question des 
Relations fédérales-provinciales en matière d'impôt.

Nous y apprenons que 156 Chambres, affiliées à la Chambre Nationale, 
vous ont fait parvenir leurs réponses ou referendum. La grande majorité 
d'entre elles ont favorisé la tenue d'une nouvelle conférence fédérale-provin- 
ciale en vue de régler le problème fiscal canadien à la satisfaction de toutes 
les parties concernées. Fort bien !

Les Chambres se sont également déclarées en faveur de l'octroi de 
subsides par le fédéral aux provinces qui ne jouissent pas des ressources 
fiscales nécessaires à leur procurer des services publics comparables à la 
moyenne des services publics dans les autres parties du pays. Fort bien, 
encore !

Les Chambres se sont également déclarées en faveur du principe d'une 
taxation égale de toutes les formes d'entreprises (corporations, coopératives, 
privées, publiques ou gouvernementales). Les Chambres ont également ex­
primé le voeu que la législation fiscale élimine la double taxation des divi­
dendes des corporations.

Toutefois, sur la question du partage (entre le fédéral et les provinces) 
des droits successoraux et de l'impôt sur les revenus personnels ainsi que 
sur les revenus des corporations, vous n'avez pas réussi à obtenir les répon­
ses majoritaires requises en faveur de l'une ou de l'autre des solutions 
proposées par le referendum.

Une de ces solutions était à l'effet que l'imposition et la collection des 
impôts soient complètement centralisées entre les mains du gouvernement 
fédéral. Une autre solution proposait que le fédéral et les provinces retien­
nent leurs droits respectifs en matière fiscale après délimitation de leur 
champ respectif d'imposition PAR VOIE DE POURCENTAGE pour le fédéral 
et pour les provinces, (exception faite des droits successoraux, dont il était 
suggéré qu'ils soient remis intégralement aux provinces).

(suite en page 3)

Les fleuves de l'Ouest ont débordé.
Débordez de générosité.. !

ÇcuAcritfej
au fonds de secours à la Colombie Britannique

CnVoi/ej ücA cchtributichA
aux bureaux de la Chambre (14 est, rue St-Jacques)

(par chèque payable à: "B. C. Flood Emergency Fund")
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OCCASIONS
D'AFFAIRES

Pour plus amples renseignements 
consultez Pierre Vadboncoeur, PL. 4231.

MARCHANDISE OFFERTE 
Bonbons — Maison américaine désire 

exporter bonbons variés. — 48-478
Générale — Agents allemands désireijt 

renouer relations commerciales avec im­
portateurs canadiens. Principalement tex­
tiles et quincaillerie. — 48-479

Graphite — Maison chinoise désire ex­
porter graphite. — 48-480

Machinerie — Maison tchécoslovaque 
offre machine à travailler le bois. — 48-481 

Tissus — Exportateurs français cher­
chent un représentant au Canada pour 
guipure, dentelles, voile, etc. — 48-482 

Vins — Maison de France désire repré­
sentant pour ses vins de Bordeaux. — 
48-483

MARCHANDISE DEMANDÉE
Papier — Maison de Tanger, Maroc, dé­

sire importer papier à journal. — 48-484
Semences — Maison d'Irlande désire im­

porter semences de toutes sortes. — 48-485
Semences — Firme de Californie désire 

importer grandes quantités de sphaigne, 
(Canadian Peat Moss) de maisons cana­
diennes non représentées aux États-Unis. 
— 48-486

DIVERS
Foire internationale — Le Consulat gé­

néral de Belgique nous apprend qu'une 
foire internationale du Commerce aura 
lieu à Gand du 26 août au 6 septembre 
1948. — 48-497

Immigration — Correcteur belge d'impri­
merie demande emploi au Canada. — 
48-488

Services — Le Canadian Corps of Com­
missionaires offre les services d'hommes 
fiables en qualité de portiers, gardiens, 
chronométreurs, opérateurs d'élévateurs, 
hommes à tout faire, etc. — 48-489

PETITES ANNONCES
9 Agrandissement et modernisation do 
magasins, M. BÉLANGER LTËE, Entrepre­
neurs-décorateur s diplômés de l'École des 
Beaux-Arts. 400 est, rue Sherbrooke — 
IA. 0310.

. HA 495975B SHERBROOKE 0.

• Pour vos MONTRES et BIJOUX voyez un 
bijoutier de confiance, WILFRID RIOPEL. 
902 est. rue Bélanger, DO. 0640 — Établi 
en 1923.

Votre Secrétaire Téléphoniste
répond au téléphone quand vous êtes 
absent, vous alerte en cas d’urgence. 
Pour quelques sous par jour.

Gabriel Chartrand, MA. 9491

• Appels téléphoniques répondus; service 
de courrier; visiteurs interviewés. Taux mi­
nime. Protection Incorporée (établie en 
1924). Immeuble de la Transportation, 
Montréal 1.

• LOCATION D'UNIFORMES. SERVIET­
TES, DRAPS, OREILLERS, etc. Buanderie 
VIAU Inc.. Division du Service de Toilette, 
1350 est, rue DeFleurimont. — TA. 5264.

• Si vous désirez vendre ou acheter com­
merce ou propriété,, consultez R. Dai- 
gnault, DO. 3022, 6654a de St-Valier.

• Nouveau BOWLING de 
24 allées. Toutes les Ligues 
de quilles commerciales se 
centralisent chez Roger Pi­
geon, 4450 St-Denis — 

LA. 6301. Organisez votre Ligue et réser­
vez nos allées immédiatement.

• A LOUER. Bureaux modernes, éclairés, 
chauffés, pour professionnels. Aussi entre­
pôt et petite manufacture. 1459 est, rue Bé­
langer, TA. 4663.

• “Un bureau bien meublé est la meilleu­
re publicité quotidienne". Consultez QUE­
BEC OFFICE SUPPLY CO. pour Filières. 
Pupitres, Armoires à papeterie. Comptoirs, 
Machines à additionner, accessoires, etc. 
Plan d'escomptes spécial aux membres de 
la Chambre. G. H. Mercier 486 rue St-Jean 
LA. 6826.

PUBLICITÉ de qualité . . . qui 
VEND. Rédaction (anglaise et 
française) et réalisation, par des 
spécialistes, de dépliants, circulai­

res. catalogues, etc. et publicité à la ra­
dio. — PUBLICITÉ - SERVICES. LTÉE 1452. 
rue Bishop — HA. 5389 — LA. 9870.

• BUREAUX à louer dans un édifice nou­
vellement érigé à 2285 rue Desjardins. Ap­
pelez L. Soucis Enrg. AM. 1293.

• Plancher en tuile d'asphalte (Arm­
strong) établi sur commande et posé par 
expert. Au Bon Marché Enrg. 3200 rue 
Masson, AM. 2723.

• Camion sedan neuf à louer pour livrai­
son légère, de midi à 5 heures. Contrat. 
Responsable E. Chaput, 10,170 Jacob, 
Ahuntsic, DU. 3086.

• CAMION FARGO 1946 Panel V2 tonne 
- en bon ordre - PL. 4231, Roger DesGro- 
seillers.

S'adresser Service de Consultations et 
de Recherches — PL 4231

TARIF : 5 lignes pour $2.00 
$0.50 la ligne additionnelle.

CANDIDATURES
Les personnes dont les noms suivent 

demandent, sur recommandation de 
deux parains, leur admission parmi les 
membres de la Chambre.

Si vous avez des objections à leur 
admission veuillez en faire part au se­
crétariat, par écrit ou en personne, 
avant mardi prochain.

RICHARD, Paul, fruits et légumes (gros) 
Marché Maisonneuve — CL. 3130 

Parrains: Armand Cardinal, Onil Boucher. 
ROCH. Jean, courtier d'assurance 

1253 rue Bélanger — DO. 5706 
Parrains: Lorenzo Lussier, Yvon Sa varia. 
CADIEUX, Marcel, surintendant,

L. N. Messier,
1480 est, rue Mont-Royal — FA. 3791 

Parrain: J. E. Cadieux 
GÉLINAS, Jean-Paul, courtier,

Cooper & Gélinas,
266 ouest, rue Notre-Dame — HA. 0138 

Parrains: Louis Gélinas, Ernest Savard. 
NORMANDIN, Yvon, c.a.,

Clairoux & Normandin,
204 ouest, rue Notre-Dame — MA. 3710 

Parrains: R. Mireault, R. DesGroseillers. 
LORRAIN, MARCEL, gérant des ventes 

Laboratoire Dr. Léo Lorrain Ltée,
203 Carré Youville — PL. 9683 

Parrains: Robert Mireault, Lucien Bouthil- 
lier
LAPARE, Charles, prop.

Ludor Manufacturing,
3129 est, rue Notre-Dame — CH. 2389 

Parrains: Guy. G. Poirier, Dollard Mathieu 
ST-HILAIRE, Elzéar, gérant général,

Mont Gear Works Ltd,
3427 rue Montgomery — FA. 3653 

Parrains: François Bouliane, Albert Rien- 
deau.
BOILY, Lucien, locataire,

Champlain Oil Cie,
3006 est, rue Ste-Catherine — CH. 9077 

Parrains: Pierre Simoneau, Maurice J. La- 
londe
JOUBERT, Marcel, nettoyeur,

1988 est, rue Beaubien — CR. 0878 
Parrains: Jules Dupré, Léo Guénette 
RIOPEL, Raymond, prop.

La Cie Savonol Enr'g.
7383 rue Delaroche — CR. 6731 

Parrains: Georges Paquette, B. Giroux. 
RODIER, Elie, voyageur de commerce 

5124 rue Casgrain — DO. 8687 
Parrains: Adonai Meunier, J. G. Tétreault.

PRIVILÈGE AUX
COOPÉRATIVES

L'Union des coopératives a deman­
dé au gouvernement de modifier la 
clause 68, paragraphe 4 du bill 338 
relatif à l'impôt sur le revenu afin 
d'autoriser les coopératives à accu­
muler les ristournes payables aux 
membres et de ne remettre à ceux- 
ci que des certificats qui leur don­
neraient droit ultérieurement de re­
cevoir leur part, de "profits" accu­
mulés.

De cette façon les coopératives 
pourraient accumuler des réserves 
spéciales, exemptes d'impôt, ce qui 
n'est pas possible dans le cas d'une 
entreprise ordinaire.
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FRAIS D'EXPLOITATION - MAGASINS DE CHAUSSURES
La présente enquête couvre les magasins qui vendent des chaussures, 

valises et autres articles en cuir. Les ventes indiquées sont cependant pour 
la plus grande part des ventes de chaussures.

Pour les magasins loués, comme c'est le cas ici, l'on constate que les 
irais d'exploitation sont plus élevés à mesure que le montant des ventes 
augmente. Toutefois, ils ne sont pas en proportion des ventes et la marge 
de profit net a une tendance prononcée vers la baisse à mesure que les ma­
gasins prennent de l'importance.

Le facteur qui contribue à rompre cet équilibre est le salaire payé aux 
employés : pour un accroissement de vente de $40,000. les salaires font un 
bond de 3.9%.

DÉTAIL

MONTANT DES VENTES ANNUELLES

Moins $10,000. $20,000.
de à à

$10,000, $20,000. $50.000.

Ventes moyennes par magasin.................... $ 6,757. $15,544, $31,571.
Coût moyen des ventes par magasin ....... 4,848. 11,344. 23,337.
Roulement du stock ....................................... 1.5 2.1 2.6
Profits bruts de l'exercice (% des ventes) 28.3 27.0 26.1
'Frais d'exploitation (% des ventes)............
dont :

10.9 13.1 12.6

Salaires des employés ........................ 1.2 4.4 5.1
Publicité ..................................................... 0.2 0.3 0.4
Mauvaises créances .............................. 0.1 0.2 0,1
Loyer ............................................................ 4.2 3.4 2.6
Éclairage, chauffage, etc.......................
Profits nets avant déduction des

1.3 1.0 0.6

salaires des propriétaires ........... 17.4 13.9 13.5

La Chambre et le boul. Pie IX
Les journaux de la semaine der­

nière vous ont appris que la Voirie 
provinciale et la Commission Mé­
tropolitaine de Montréal en étaient 
venues à une entente dans le but de 
réparer le Boul. Pie IX. De part et 
d'autre l'on s'est entendu pour répa­
rer le boulevard, creuser les tran­
chées, poser les égouts nécessaires, 
etc. à un coût qui s'élève à $900,000 
dont $526,000 seront défrayés par le 
gouvernement, et le reste par les 
villes de Montréal-Nord et de St-Mi- 
chel.

La Chambre se réjouit de cette 
entente. En effet, comme nos mem­
bres doivent s'en souvenir, la Cham­
bre avait fait des démarches au 
cours de l'hiver en vue de promou­
voir cette entente.

Elle vous avait déjà fait part 
d'une résolution qu'elle avait adop­
tée à cet effet, et par laquelle elle 
demandait :
' QUE les parties intéressées repren­

nent les pourparlers jusqu'à ce 
qu'une solution définitive soit ap­
portée au problème du pavage du 
boulevard Pie IX, dans le plus bref 
délai possible.”

PRODUCTION D'AUTOMOBILES 
EN 1947

Au Canada la production d'auto­
mobiles s'élève à 258,015 unités en 
1947 contre 171,528 l'année précé­
dente et 132,645 en 1945, d'après les 
chiffres provisoires publiés par le 
Bureau fédéral de la Statistique.

TAXATION DES DIVIDENDES 
DÉCLARÉS MAIS NON PAYÉS

La Cour de l'Échiquier vient d'é­
mettre un jugement à l'effet que des 
"billets de dividende”, représentant 
des droits à des dividendes paya­
bles dans 20 ans n'étaient pas taxa­
bles comme reçus dans l'année 
1944, sous l'empire de l'article 3 
(11) de la loi de l'impôt de guerre 
sur le revenu.

En effet, comme l'a déclaré l'Ho- 
norable luge Angers, les auteurs 
et la jurisprudence supportent la 
doctrine qui veut que ce soit le 
temps du payement d'un dividende 
qui détermine l'année dans laquelle 
ce dividende est sujet à imposition.

L'article 3 (11) a été cependant 
amendé depuis afin de spécifier que 
les dividendes devenaient taxables 
dans l'année de leur déclaration, et 
non pas dans l'année de leur paye­
ment (cet amendement est entré en 
vigueur depuis le 1er juin 1947 et 
s'applique encore aujourd'hui).

PLOMB ET ZINC
L'on estime à $200 mille la somme 
que viennent d'approprier Consoli­
dated Mining and Smelting Co. of 
Canada Ltd et Ventures, Ltd pour 
assister des équipes de recherche de 
dépôts de plomb et de zinc dans les 
environs du Grand Lac des Esclaves 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 
Les compagnies précitées détien­
draient une franchise de trois ans 
dans ce but.

"lettre ouûehte..."
(suite de la page 1)

Nous sommes absolument convaincus que seule une répartition des 
pouvoirs fiscaux entre le fédéral et les provinces (selon un système de pour­
centage) est de nature à sauver le pays entier d'une centralisation fiscale 
qui ne pourrait faire autrement que devenir un outil formidable de contrôle, 
advenant l'arrivée au pouvoir d'un gouvernement socialiste.

Etant donné l'essor que prend de nos jours le mouvement socialiste au 
Canada — essor dont ont fait preuve les récentes élections ontariennes — 
nous regrettons profondément qu'on n'ait pas réussi à se rallier autour des 
principes de solution du problème fiscal canadien qui seraient au plus grand 
avantage de l'entreprise privée, de la liberté du citoyen et du progrès écono­
mique du pays.

Les socialistes se réjouissent d'avance de toute mesure centralisatrice 
que le gouvernement fédéral pourrait adopter. Ils se réjouissent également 
de toute indécision des citoyens ou des grandes associations du pays sur 
des problèmes où la centralisation est menaçante, comme c'est le cas dans 
la question des relations fédérales-provinciales en matière d'impôt. Ils se 
réjouissent de cette indécision, car cela leur donne d'autant plus de temps 
pour s'organiser de façon à en tirer profit.

LA RÉDACTION
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la tflatbaie !
MANOIR RICHELIEU 

LES 12 - 13 - 14 - 15 SEPTEMBRE 1948

PROVINCIAL «
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CONGRES

4e* Chambre* 4e commerce
La délégation de la Chambre de 

Montréal est limitée à 50 personnes

•

Pour faire vos réservations appeler :

Viateur Gendron, PL. 4231
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CONGRÈS PROVINCIAL i-

À L'INSTITUT PROVINCIAL DES 
SECRÉTAIRES DE C. DE C

La semaine dernière du 21 au 26 
juin, plus de 50 secrétaires de 
Chambres de commerce de tous les 
coins de la province se sont réunis 
pour étudier en commun leurs pro­
blèmes, la possibilité d'améliorer les 
services à rendre aux membres des 
Chambres ainsi qu'à la communau­
té.

L'expansion de nos Chambres de 
commerce et l'accroissement de 
leur efficacité sont étroitement liés 
au développement économique des 
localités où opèrent ces Chambres, 
et par conséquent au développe­
ment économique de toute la pro­
vince. Voilà précisément le but visé 
par l'Institut provincial des secré­
taires de C. de C.

L'Institut qui en était à sa cinquiè­
me session annuelle de cours, est di­
rigé par la Chambre de commerce 
de la province à laquelle le gouver­
nement provincial prête son con­
cours. Plusieurs des professeurs et 
des animateurs de discussions 
étaient des secrétaires de votre 
Chambre.
A l'Institut national

Pour suivre l'exemple de l'Ins­
titut provincial des secrétaires, orga­
nisé il y a cinq ans, la Chambre de 
commerce du Canada a organisé 
l'an dernier son propre institut na­
tional, pour les secrétaires de toutes 
les Chambres du pays. Cet institut a 
tenu sa deuxième session annuelle 
du 14 au 19 juin dernier.

PLateau 4 2 3 1 SERVICE DE

47 secrétaires y ont assisté. Votre 
Chambre a prêté à la Chambre Na­
tional le concours du directeur de 
son Service d'orientation économi­
que, Pierre-L. Trottier, qui est allé 
renseigner les secrétaires de l'Institut 
sur l'incorporation des Chambres de 
commerce, et la légalité ou l'illéga­
lité du statut de plusieurs Chambres 
actuellement en existence.

AUGMENTATION DE LA PRODUC­
TION DE CHARBON EN MAI

En mai, la production canadienne 
de charbon atteint 1,353,000 tonnes, 
ce qui porte le total depuis le com­
mencement de l'année à 7,128,992 
tonnes contre 5,524,114 durant la pé­
riode correspondante de 1947 (Bu­
reau fédéral de la Statistique).

CONSULTATIONS ET DE RECHERCHES PLateau 4 23 1

Dans votre intérêt
NE CONTRIBUEZ PAS À FAIRE MONTER LES PRIX-!

—COMMERCE-MONTRÉAL--------------------------------

est publié chaque semaine par la Chambre de commerce du district 
de Montréal.

Exclusivement réservé à ses membres, pour les renseigner sur 
les derniers développements des affaires locales, nationales et inter* 
nationales.
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